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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-SEPT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 11 avril 2017 à 19h00, à l'hôtel de ville, en la salle 
du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents madame la 
conseillère et messieurs les conseillers: 
 
Steve Gagnon, district 1   Éric Milot, district 2 
Julie Deslauriers, district 3 François Boyer, district 4 
Xavier-Antoine Lalande, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jean Dumais, maire. Le tout 
formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire, Jean Dumais, procède à l’ouverture de la séance 
à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont en 
accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 

 

RÉSOLUTION 125-04-17 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 

 

SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 

RÉSOLUTION 126-04-17 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN MARS 2017 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal a été remise à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de la 
Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le greffier 
est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement: 
 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance suivante: 
 

- Séance ordinaire du 14 mars 2017. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 MARS 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant la 
période du 01 au 31 mars. Ces dépenses ont été effectuées en vertu du 
règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir d'autoriser des 
dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les membres du 
Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de sept cent quarante-quatre mille 
deux cent quatre-vingt-seize dollars et soixante-dix cents (744 296.70 $) en 
référence aux chèques numéros 18119 à 18140 et 18142 à 18192 a été 
effectué en vertu du règlement numéro 1007. 
 
 

RÉSOLUTION 127-04-17 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu majoritairement, monsieur le 
conseiller Xavier-Antoine Lalande vote contre: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de deux cent 
quarante-cinq mille deux cent neuf dollars et treize cents (245 209.13 $), en 
référence aux chèques numéros 18193 à 18312; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
 

 

RÉSOLUTION 128-04-17 
APPROBATION DU RAPPORT DE L’ÉTAT DES REVENUS ET DES 
DÉPENSES AU 31 MARS 2017 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de l’état des revenus et dépenses pour 
la période du 01 janvier 2017 au 31 mars 2017; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’APPROUVER, tel que déposé, l’état des revenus et dépenses pour la 
période du 01 janvier 2017 au 31 mars 2017. 
 

 

DÉPÔT DU RAPPORT D’ACTIVITÉS DU TRÉSORIER CONFORMÉMENT 
À LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET RÉFÉRENDUMS DANS LES 
MUNICIPALITÉS 
 
Conformément à l’article 513 du chapitre XIII de la Loi sur les élections et 
référendums dans les municipalités, le rapport d’activités du trésorier pour 
l’exercice financier du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016 est déposé. 
 
 

RÉSOLUTION 129-04-17 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2008 DÉCRÉTANT 
DES TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES 
ROUTIÈRES DES RUES DU BEAU-LIEU ET BEAUPRÉ ET AUTORISANT 
UN EMPRUNT DE CENT VINGT-DEUX MILLE DOLLARS (122 000 $) 
NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 
14 mars 2017 par madame la conseillère Stéphanie Tremblay; 
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CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé 
d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la présentation 
du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2008 décrétant des travaux de 
réhabilitation des infrastructures routières des rues du Beau-Lieu et Beaupré 
et autorisant un emprunt de cent vingt-deux mille dollars (122 000 $) 
nécessaire à cette fin. 
 
 

RÉSOLUTION 130-04-17 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1001-2017-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1001-2017 DÉCRÉTANT L'IMPOSITION DES TAUX DE 
TAXATION, DE COMPENSATION ET DE LA TARIFICATION DE 
DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX POUR L'ANNÉE 2017 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 
14 mars 2017 par monsieur le conseiller Éric Milot; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé 
d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, pour 
consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1001-2017-01 modifiant le règlement 
1001-2017 décrétant l'imposition des taux de taxation, de compensation et de 
la tarification de différents services municipaux pour l'année 2017. 
 
 

DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
TENUE LE 04 AVRIL 2017 RELATIVEMENT AU RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT NUMÉRO 2007 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES D'UNE PARTIE 
DE CERTAINES RUES (PROGRAMMATION 2017) ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT D'UN MILLION DE DOLLARS (1 000 000 $), NÉCESSAIRE À 
CETTE FIN 
 
Je, soussignée, Stéphanie Parent, greffière de la Ville de Saint-Colomban, 
certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 2007 
est de 10 478; 
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QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 500; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 2007 décrétant des travaux de réhabilitation des 
infrastructures routières d'une partie de certaines rues (programmation 2017) 
et autorisant un emprunt d'un million de dollars (1 000 000 $), nécessaire à 
cette fin est réputé avoir été approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
 

RÉSOLUTION 131-04-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LA VILLE DE 
MIRABEL RELATIVEMENT À LA DESSERTE DE SERVICES POLICIERS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a conclu une entente avec 
la Ville de Mirabel relativement à la desserte de services policiers en juin 
2007, laquelle entente était valide pour une période de dix (10) ans et vient à 
échéance le 30 avril 2018; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban devait se prononcer au plus 
tard le 31 juillet 2017 afin d'éviter le renouvellement automatique de ladite 
entente; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a entrepris des démarches 
auprès des Villes de Mirabel et Saint-Jérôme ainsi que de la Sûreté du 
Québec afin de connaitre les différentes options, modalités et coûts en vue 
d’une éventuelle desserte policière; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a mesuré le taux de 
satisfaction de la population relativement aux services offerts par le Service 
de police de Mirabel; 
 
CONSIDÉRANT les réponses positives relativement aux demandes 
contractuelles de la Ville de Saint-Colomban quant à l’entente à intervenir; 
 
CONSIDÉRANT que l’offre de la Ville de Mirabel représente la meilleure 
offre et que le coût de l'entente à intervenir est inférieur au coût de l’entente 
précédente; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
majoritairement monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote contre: 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande que ses motifs 
soient consignés au procès-verbal lesquels sont les suivants: 

 
« CONSIDÉRANT le montant total du contrat estimé à dix 
millions de dollars (10 000 000 $); 
 
CONSIDÉRANT l’absence de tout détail fourni par le maire 
et la direction générale quant aux négociations qui ont mené 
à la conclusion de l’entente; 
 
CONSIDÉRANT que, notamment, le 17 janvier dernier une 
rencontre de négociation s’est tenue en présence du 
conseiller François Boyer alors qu’aucune résolution, ni 
pouvoir ne lui permettait de la faire au nom du Conseil; 
 
CONSIDÉRANT que je ne dispose pas de tous les 
éléments nécessaires afin d’évaluer la qualité et la légitimité 
de ladite entente. » 
 

D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente relative à 
la desserte de services policiers avec la Ville de Mirabel. 
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RÉSOLUTION 132-04-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE INTERMUNICIPALE 
AVEC LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA RIVIÈRE-DU-
NORD RELATIVEMENT À LA VENTE POUR NON-PAIEMENT DES TAXES 
ET PRÉVOYANT UNE DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente intermunicipale 
avec la Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord relativement à 
la vente pour non-paiement des taxes et prévoyant une délégation de 
compétence; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente 
intermunicipale relativement à la vente pour non-paiement des taxes et 
prévoyant une délégation de compétence. 
 

 

RÉSOLUTION 133-04-17 
DÉSACCORD AVEC LA POLITIQUE D'ADMISSION ET D'INSCRIPTION 
DE LA COMMISSION SCOLAIRE DE LA RIVIÈRE DU NORD 
 
CONSIDÉRANT la consultation de la Commission scolaire de la Rivière-du-
Nord (CSRDN) sur la politique d’admission et d’inscription des élèves de la 
formation générale préscolaire, primaire et secondaire; 
 
CONSIDÉRANT que cette politique porte notamment sur les critères à 
prendre en considération afin de déterminer les écoles où sont destinés les 
élèves d’un quartier ou d’une rue; 
 
CONSIDÉRANT que les contribuables d’une Ville paient pour les terrains 
destinés aux écoles et l’aménagement des parcs-écoles de leur Ville; 
 
 
CONSIDÉRANT que l’organisation des loisirs municipaux, notamment la 
fréquentation des parcs-écoles et l’utilisation des plateaux sportifs, est 
directement liée aux écoles d’une Ville donnée; 
 
CONSIDÉRANT les nombreuses insatisfactions exprimées par plusieurs 
parents colombanois suivant le dépôt du plan annuel de répartition adoptée 
par la CSRDN pour la rentrée 2017; 
 
CONSIDÉRANT la pétition acheminée précédemment à CSRDN; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville réitère sa position afin que la CSRDN intègre 
dans sa politique d’admission et d’inscription des élèves au préscolaire, 
primaire et secondaire, les principes suivants: 
 

 Prioriser les élèves marcheurs vers leur école de quartier; 
 Prioriser les élèves de proximité vers les écoles de quartier; 
 Prioriser les élèves citoyens d’une Ville vers les écoles de cette même 

Ville. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et majoritairement 
résolu madame la conseillère Julie Deslauriers et monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande votent conte, le maire exerce son droit de vote et 
vote en faveur de la présente résolution: 
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Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande que ses motifs 
soient consignés au procès-verbal, lesquels sont les suivants: 
 

« CONSIDÉRANT que toutes les écoles desservant la Ville 
de Saint-Colomban et les environs sont en croissance de 
population; 
 
CONSIDÉRANT que c’est la localisation des écoles sur le 
territoire qui déséquilibre la répartition et que celle-ci 
découle de décisions municipales passées; 
 
CONSIDÉRANT les modifications faites par la CSRDN dans 
son dernier plan de répartition déposé en janvier dernier; 
 
CONSIDÉRANT l’apparent déni des compétences et des 
pouvoirs démocratiques des institutions scolaires; 
 
CONSIDÉRANT l’absence de scénario proposé lors de 
l’adoption de la présente résolution. » 

 
QUE la Ville se prononce en désaccord avec le projet, tel que présenté. 
 
 

RÉSOLUTION 134-04-17 
CHANGEMENT DE PROCUREURS RELATIVEMENT AUX DOSSIERS DE 
LA COUR MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite changer de procureur relativement aux 
dossiers de la Cour municipale du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite que la firme Bissonnette, Fortin, Giroux 
cabinet d’avocats représente les intérêts de la Ville devant la Cour municipale 
du Québec pour tous les dossiers judiciarisés après le 15 juillet 2017; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
majoritairement, monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote contre: 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande que ses motifs 
soient consignés au procès-verbal de la séance lesquels sont les suivants : 
 

« CONSIDÉRANT l’absence de justification motivant le 
changement de procureur; 
 
CONSIDÉRANT qu’un seul fournisseur est suggéré; 
 
CONSIDÉRANT que le fournisseur suggéré est le même 
fournisseur que le maire actuel avait choisi afin de le 
représenter personnellement dans un recours précédent. » 
 

DE MANDATER la firme Bissonnette, Fortin, Giroux cabinet d’avocats à 
représenter la Ville à la Cour municipale pour tous les dossiers qui ont été 
judiciarisés à compter du 15 juillet 2017; 
 
D’AUTORISER maître Martine Létourneau à représenter la Ville à la Cour 
municipale pour tous les dossiers qui ont été judiciarisés avant le 15 juillet 
2017; 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
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RÉSOLUTION 135-04-17 
NOMINATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L'OFFICE 
MUNICIPAL D'HABITATION DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a procédé à la nomination des 
membres du Conseil d'administration de l’Office municipal d'habitation de 
Saint- Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que madame Carole Michaud a remis sa démission à titre 
de membre du Conseil d'administration de l’Office municipal d'habitation de 
Saint-Colomban; 
 
CONSIDERANT qu'il y a lieu de procéder à la nomination d'un (1) nouveau 
membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Jacques Gagnon à titre de membre 
du Conseil d'administration de l’Office municipal d'habitation de Saint-
Colomban. 
 

 

RÉSOLUTION 136-04-17 
NOMINATION D’UNE SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE AU SERVICE DU 
GREFFE, POSTE DE REMPLACEMENT D'UN CONGÉ DE MATERNITÉ 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général a procédé à une recherche de 
candidatures pour un poste de secrétaire administrative au Service du greffe, 
poste de remplacement d'un congé de maternité, de 37.5 heures par 
semaine; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur général 
recommande de procéder à la nomination de madame Nathalie Charlebois; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, madame Nathalie Charlebois, au poste de 
secrétaire administrative au Service du greffe, poste de remplacement d'un 
congé de maternité, et ce, conformément aux dispositions de la convention 
collective. 
 

 

DÉPART À LA RETRAITE DE MADAME CAROLE PROULX OCCUPANT LA 
FONCTION DE TECHNICIENNE EN DOCUMENTATION 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, pour départ à la 
retraite, en date du 26 avril 2017, de madame Carole Proulx, occupant la 
fonction de technicienne en documentation. 
 
 

RÉSOLUTION 137-04-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC LE 
SYNDICAT RELATIVEMENT AU REPORT DES VACANCES DE 
MESDAMES GRACE KELLY, JULIE COUPAL ET MICHÈLE CARIGNAN 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien de 
la fonction publique, section locale 3795, relativement au report des 
vacances de mesdames Grace Kelly, Julie Coupal et Michèle Carignan; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente 
numéro 2017-02 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 3795, relativement au report des vacances de mesdames Grace Kelly, 
Julie Coupal et Michèle Carignan. 
 
 

RÉSOLUTION 138-04-17 
PRIME DE COMPENSATION POUR LES PÉRIODES DE GARDES DES 
CONTREMAÎTRES  
 
CONSIDÉRANT que les contremaîtres du Service des travaux publics ainsi 
que du Service des sports et des loisirs doivent demeurer disponibles afin de 
répondre aux diverses urgences pouvant survenir; 
 
CONSIDÉRANT qu’à cet effet, il y a lieu d’établir une rémunération pour les 
périodes de disponibilité des contremaîtres; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et majoritairement 
résolu, monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote contre: 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande que ses motifs 
soient consignés lesquels sont les suivants: 
 

« CONSIDÉRANT l’improvisation de cette clause. » 
 
D’ÉTABLIR une rémunération de deux cents dollars (200 $) pour chaque 
semaine de période de garde des contremaîtres selon les modalités 
suivantes: 
 

 La période de garde débute le lundi matin à 7h00 et se termine le lundi 
suivant à 6h59; 

 
 Le contremaître de garde s’engage à être disponible, sur le territoire 

de la Ville de Saint-Colomban dans un délai maximal d’une heure (1h). 
 
 

RÉSOLUTION 139-04-17 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE DE 
BRIGADIER SCOLAIRE 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Saint-Colomban de promouvoir de 
saines habitudes de vie; 
CONSIDÉRANT que la présence d’un brigadier scolaire à l’intersection de la 
rue du Châtelet et de la montée Filion permettrait à une cinquantaine 
d’élèves du secteur du Châtelet de se rendre à l’école en marchant; 
 
CONSIDÉRANT la demande de la Commission scolaire de la Rivière-du-
Nord à cet effet; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général à créer un poste de brigadier scolaire, à 
temps partiel, horaire variable. 
 

 
 
 
 
 

Secretaire Comptable
Note
ABROGÉE PAR LA RÉSOLUTION 167-05-2020



8953 

RÉSOLUTION 140-04-17 
OCTROI DE CONTRAT – MANDAT À RELAIS-EXPERT 
 
CONSIDÉRANT que dans une approche préventive et proactive la Ville 
désire mandater Relais-Expert; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et majoritairement 
résolu, madame la conseillère Julie Deslauriers et monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande votent contre, monsieur le maire exerce son droit de 
vote, et vote en faveur de la présente résolution: 
 
Madame la conseillère Julie Deslauriers demande que ses motifs soient 
consignés au procès-verbal lesquels sont les suivants: 

 
« CONSIDÉRANT que ce travail devrait être effectué par la 
direction générale et les directeurs de Service. » 
 

Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande que ses motifs 
soient consignés au procès-verbal lesquels sont les suivants: 
 

« CONSIDÉRANT l’absence d’autre fournisseur de service 
lors de l’octroi du contrat; 
 
CONSIDÉRANT qu’un mandat semblable a été 
précédemment donné à la même entreprise en novembre 
2014; 
 
CONSIDÉRANT l’absence de changement, et ce, malgré 
leur premier diagnostic déposé en 2015; 

 
CONSIDÉRANT que ce travail devrait être effectué par la 
direction générale et les directeurs de Service. » 

 
D'OCTROYER le mandat à Relais-Expert, au coût de dix mille neuf cent 
quatre-vingt-un dollars et vingt-cinq cents (10 981,25 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 06 avril 2017; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-161-00-416. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 
RÉSOLUTION 141-04-17 
PROGRAMME DE LA TAXE SUR L'ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION 
DU QUÉBEC 2014-2018 (TECQ) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) 
pour les années 2014 à 2018; 
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CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
QUE la Ville s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à 
elle; 
 
QUE la Ville s’engage à être seule responsable et à dégager le Canada et le 
Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et 
mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, 
pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés 
à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent 
découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au 
moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 
2014-2018; 
 
QUE la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire de la programmation de travaux 
jointe à la présente et de tous les autres documents exigés par le Ministère 
en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée 
dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire; 
 
QUE la Ville s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations en 
infrastructures municipales fixé à vingt-huit dollars (28 $) par habitant par 
année, soit un total de cent quarante dollars (140 $) par habitant pour 
l’ensemble des cinq (5) années du programme; 
 
QUE la Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution; 
 
QUE la Ville atteste par la présente résolution que la programmation de 
travaux ci-jointe, comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les 
prévisions de dépenses des travaux admissibles jusqu’au 31 mars prochain. 
 
 

DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE MARS 2017 
DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois de mars 2017 du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
 
 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 4003-2017-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 4003 CONCERNANT L'INSTALLATION ET 
L’AMÉNAGEMENT D'UNE ENTRÉE CHARRETIÈRE OU D'UN ÉGOUT 
PLUVIAL EN BORDURE DES RUES 
 

Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 4003-2017-01 modifiant le 
règlement 4003 concernant l'installation et l’aménagement d'une entrée 
charretière ou d'un égout pluvial en bordure des rues. 
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RÉSOLUTION 142-04-17 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L’AMÉLIORATION DE LA PERFORMANCE 
ÉDITION 2017 TRICENTRIS 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’améliorer la collecte des matières récupérables 
aux abords des boîtes postales; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre du 
programme d’amélioration de la performance édition 2017 Tricentris; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du programme d’amélioration de 
la performance édition 2017 Tricentris et à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
 

RÉSOLUTION 143-04-17 
AUTORISATION DE PROCÉDER À DIFFÉRENTS APPELS D’OFFRES 
DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS DU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Ville et la nécessité de procéder à 
différents appels d’offres pour la fourniture de biens et services dans le cadre 
des opérations usuelles du Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics à procéder aux 
appels d’offres nécessaires, dans le respect des budgets alloués pour 
l’année en cours, pour les opérations du Service des travaux publics, tels 
que: 
 

 Fourniture et transport de pierre (TP-SI-2017-243); 
 Fourniture de ponceaux (TP-SI-2017-244); 
 Lignage et marquage de rues 2017 (TP-SI-2017-245). 

 
 

RÉSOLUTION 144-04-17 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC POUR L'ACHAT 
DE SEL DE DÉGLAÇAGE DES CHAUSSÉES (CHLORURE DE SODIUM) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au 
nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un document d’appel 
d’offres pour un achat regroupé de sel de déglaçage des chaussées (chlorure 
de sodium); 
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 
14.7.1 du Code municipal: 
 

 permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de matériel; 

 précisent que les règles d'adjudication des contrats par une 
municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent 
article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 
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 précisent que le présent processus contractuel est assujetti à la 
Politique de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de 
regroupement adoptée par le conseil d’administration de l’UMQ; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour se 
procurer le sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) dans les 
quantités nécessaires pour ses activités et selon les règles établies au 
document d’appel d’offres préparé par l’UMQ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au 
long; 
 
QUE la Ville confie, à l'Union des municipalités du Québec (UMQ), le mandat 
de préparer, en son nom et celui des autres municipalités intéressées, un 
document d’appel d’offres pour adjuger un contrat d’achat regroupé du 
chlorure de sodium nécessaire aux activités de la Ville, pour la saison 2017-
2018; 
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, la 
Ville s’engage à lui fournir les quantités de chlorure de sodium dont elle aura 
besoin annuellement en remplissant la fiche d’information et en la retournant 
à la date fixée; 
 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville s’engage à respecter les termes de 
ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui 
le contrat est adjugé; 
 
QUE la Ville reconnaît que l’UMQ recevra, directement de l’adjudicataire, des 
frais de gestion, correspondant à un pourcentage du montant total facturé 
avant taxes à chacune des municipalités participantes. Pour la saison 2017-
2018, ce pourcentage est fixé à 0,95 % pour les municipalités membres de 
l’UMQ et à 1,6 % pour les municipalités non membres de l’UMQ; 
 
QU’un exemplaire signé et conforme de la présente résolution soit transmis à 
l'Union des municipalités du Québec. 
 

 

RÉSOLUTION 145-04-17 
OCTROI DE CONTRAT - FOURNITURE, ASSEMBLAGE ET LIVRAISON 
DE BACS ROULANTS BRUNS DE 240 LITRES ET DE TROUSSES DE 
CUISINE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de bacs roulants bruns 
de 240 litres et de trousses de cuisine; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a effectué 
une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 

 Gestion U.S.D Inc.; 
 IPL Inc.; 
 Distributions Jean Blanchard Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Gestion U.S.D Inc. 14 290.50 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Gestion U.S.D Inc., au coût de 
quatorze mille deux cent quatre-vingt-dix dollars et cinquante cents (14 
290.50 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de 
prix datée du 27 mars 2017; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de de fonctionnement au code 
budgétaire 02-451-00-689. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

RÉSOLUTION 146-04-17 
OCTROI DU CONTRAT - FOURNITURE ET ASSEMBLAGE DE 
LUMINAIRES DE RUES (TP-SI-2017-236) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitations 
pour la fourniture et l’assemblage de luminaires de rues auprès des 
entreprises suivantes: 
 

 Lumidaire Inc.; 
 Lumen, Division de Sonepar Canada Inc.; 
 Centre de Distribution Électrique Limitée; 
 Dubo Électrique Limitée. 

 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 04 avril 2017: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Lumidaire Inc. 26 450 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Lumidaire Inc., et ce, conformément à 
leur soumission, datée du 04 avril 2017, au montant de vingt-six mille quatre 
cent cinquante dollars (26 450 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’EFFECTUER un transfert budgétaire au montant de huit mille quatre cents 
dollars (8 400 $) du poste budgétaire 02-330-00-622 au poste budgétaire 02-
340-00-649; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-340-00-649. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 147-04-17 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR VOIE 
D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À DES FINS 
PUBLIQUES DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE RÉFECTION DU PONT 
DE LA RUE DU BORD-DE-L’EAU (LOT 1 673 148) 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Ville et des contribuables de 
compléter l’acquisition d'immeubles nécessaires afin de procéder aux travaux 
de réfection du pont de la rue du Bord-de-l’Eau; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est requis de faire l'acquisition d'une partie 
du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE CENT 
QUARANTE-HUIT (1 673 148) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer, et unanimement 
résolu: 
 
S’il est possible d’acquérir l’immeuble de gré à gré: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin d’acquérir une partie du lot ci-avant énuméré; 
 
DE MANDATER un notaire, afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié et 
sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les documents 
requis afin de procéder à l’acquisition d’une partie du lot UN MILLION SIX 
CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE CENT QUARANTE-HUIT (1 673 148) du 
cadastre du Québec. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la charge 
de la Ville. 
 
Dans le cas où la Ville devrait procéder par expropriation: 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Ville de Saint-Colomban décrète l'acquisition par voie 
d'expropriation de l'immeuble ci-après décrit; 
 
Article 3: L’immeuble visé par la présente résolution est le suivant: 
 

 Le lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE CENT 
QUARANTE-HUIT (1 673 148) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes; 

 
Article 4: Que, si nécessaire, la Ville mandate la firme Prévost Fortin 
D’Aoust, s.e.n.c.r.l. afin qu'elle procède à l'expropriation, en tout ou en partie, 
du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE CENT 
QUARANTE-HUIT (1 673 148) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes et prenne les recours judiciaires nécessaires; 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 
services professionnels requis pour le cheminement de ces dossiers, tels que 
les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un évaluateur agréé; 
 
Article 6 : La Ville affecte une somme de mille dollars (1 000 $) provenant de 
son fonds général aux fins mentionnées dans la présente résolution sauf à 
parfaire. 
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RÉSOLUTION 148-04-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 115.8 
DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE CADRE 
DES TRAVAUX DE RÉFECTION DU PONT BORD-DE-L'EAU 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à des travaux de réfection du 
pont Bord-de-l'Eau; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER monsieur Sylvain Grégoire, ingénieur de la firme Sylvain 
Grégoire experts-conseils Inc. à présenter une demande d’autorisation au 
ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques du Québec relativement à ce projet; 
 
D’AUTORISER monsieur Sylvain Grégoire, ingénieur de la firme Sylvain 
Grégoire experts-conseils Inc. à signer tous les documents exigés en vertu 
de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement, y compris 
l’attestation d’exactitude. 
 

 

RÉSOLUTION 149-04-17 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À AMI-CHAT, ÉTHIQUE FÉLINE ST-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier par Ami-chat, éthique féline 
St-Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Julie 
Deslauriers, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière au montant de mille dollars (1 000 $) à 
Ami-chat, éthique féline St-Colomban; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
 

RÉSOLUTION 150-04-17 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME « ACCÈS AUX PLANS D'EAU POUR 
LA PÊCHE RÉCRÉATIVE » 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre du 
programme « Accès aux plans d'eau pour la pêche récréative »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement: 
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D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à présenter une demande de subvention dans le 
cadre du programme « Accès aux plans d'eau pour la pêche récréative »; 
 
D'AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions s'est tenue de 20h09 à 21h06. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants: 
 
Madame Ginette Sévigny 
 

 Les premiers répondants; 
 
Monsieur Étienne Urbain 
 

 La conclusion de l’entente relative à la desserte de services policiers; 
 Le changement de procureur à la Cour municipale. 

 
Madame Andrée Habel 
 

 La conclusion de l’entente relative à la desserte de services policiers; 
 L’aide financière versée à l’organisme Ami-chat, éthique féline              

St-Colomban. 
 
Monsieur Dany Brunet 
 

 Le montant de frais engagés relativement à la page Spotted               
St-Colomban. 

 
Madame Johanne Dicaire 
 

 Les dépôts de déchet; 
 
Monsieur Michel Gouin 
 

 L’octroi de contrat pour la fourniture et l’assemblage des luminaires de 
rues; 

 Diffusion du contenu des séances dans le Colombanois; 
 La sécurité de la montée Brisebois. 

 
Madame Éloise Thibodeau 
 

 Demande de fermeture de la rue Laurent à l’intersection de la côte 
Saint-Nicholas; 

 Les règlements d’emprunts relatifs au pavage; 
 La répartition de la clientèle scolaire dans les diverses écoles. 

 
Monsieur Roland Leduc 
 

 La livraison du Colombanois; 
 La conclusion de l’entente relative à la desserte de services policiers. 

 
Monsieur Laurent Guérin  
 

 La subvention dans le cadre du programme « Accès aux plan d’eau 
pour la pêche récréative ». 
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Monsieur Dany Beauséjour 
 

 La réouverture du pont Bord-de-L’eau à la circulation. 
 
Monsieur Michel Gouin 
 

 Prime de compensation des contremaîtres. 
 
 

RÉSOLUTION 151-04-17 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

À 21h06 l'ordre du jour étant épuisé: 

 

Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement: 
 

DE LEVER la présente séance. 
 

 
 
 
___________________________ 
Jean Dumais 
Maire 

___________________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

  
 


